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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

1. Code de l’environnement 

Partie législative  

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

Titre Ier : Installations classées pour la protection de l'environnement  

Chapitre II : Installations soumises à autorisation, à enregistrement ou à déclaration 

Section 1 : Installations soumises à autorisation 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 97  

Article L. 512-5 

Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, le ministre chargé des installations classées peut 
fixer par arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques, les règles générales et prescriptions techniques applicables aux installations soumises aux 
dispositions de la présente section. Ces règles et prescriptions déterminent les mesures propres à prévenir et à 
réduire les risques d'accident ou de pollution de toute nature susceptibles d'intervenir ainsi que les conditions 
d'insertion dans l'environnement de l'installation et de remise en état du site après arrêt de l'exploitation. Les 
projets de règles et prescriptions techniques font l'objet d'une publication, éventuellement par voie 
électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques.  

Ces arrêtés s'imposent de plein droit aux installations nouvelles. Ils précisent, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, les délais et les conditions dans lesquels ils s'appliquent aux installations existantes. 
Ils fixent également les conditions dans lesquelles certaines de ces règles peuvent être adaptées aux 
circonstances locales par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement 

 

- 

 

Article 7 

Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article 1er ci-dessus, le ministre chargé des installations classées 
peut fixer par arrêté, après consultation des ministres intéressés et du conseil supérieur des installations classées, 
des règles techniques visant certaines catégories d'installations soumises aux dispositions de la présente loi. Ces 
arrêtés s'imposent de plein droit aux installations nouvelles. Ils précisent, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, les délais et les conditions dans lesquels ils s'appliquent aux installations existantes. 

Ils fixent également les conditions dans lesquelles certaines de ces règles peuvent être adaptées aux 
circonstances locales par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

 

2. Loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux carrières – article 4 

- 

Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article 1er ci-dessus, le ministre chargé des installations 
classées peut fixer par arrêté, après consultation des ministres intéressés et du conseil supérieur des 
installations classées, des règles techniques visant certaines catégories d'installations soumises aux 
dispositions de la présente loi. Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article 1er, le ministre 
chargé des installations classées peut fixer par arrêté, après consultation des ministres intéressés 
et du Conseil supérieur des installations classées, les règles générales et prescriptions techniques 
visant certaines catégories d'installations soumises aux dispositions de la présente loi. Ces règles 
et prescriptions déterminent les mesures propres à prévenir et à réduire les risques d'accident ou 
de pollution de toute nature susceptibles d'intervenir ainsi que les conditions d'insertion dans 
l'environnement de l'installation et de remise en état du site après arrêt de l'exploitation. Ces 
arrêtés s'imposent de plein droit aux installations nouvelles. Ils précisent, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, les délais et les conditions dans lesquels ils s'appliquent aux installations 
existantes. 

Article 7 de la loi n° 76-663 

Ils fixent également les conditions dans lesquelles certaines de ces règles peuvent être adaptées aux 
circonstances locales par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

 

3. Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie - 
article 45. 

- 

Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article 1er, le ministre chargé des installations classées 
peut fixer par arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur des 
installations classées, les règles générales et prescriptions techniques visant certaines catégories 
d'installations soumises aux dispositions de la présente loi applicables aux installations soumises aux 
dispositions du présent titre. Ces règles et prescriptions déterminent les mesures propres à prévenir et à 
réduire les risques d'accident ou de pollution de toute nature susceptibles d'intervenir ainsi que les 

Article 7 de la loi n° 76-663 
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conditions d'insertion dans l'environnement de l'installation et de remise en état du site après arrêt de 
l'exploitation. Ces arrêtés s'imposent de plein droit aux installations nouvelles. Ils précisent, après avis 
des organisations professionnelles intéressées, les délais et les conditions dans lesquels ils s'appliquent 
aux installations existantes. 

Ils fixent également les conditions dans lesquelles certaines de ces règles peuvent être adaptées aux 
circonstances locales par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

 

4. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code 
de l'environnement. 

 

 

- 

 

Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'environnement 

 

- 

 

Article 5 

I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après 

(…) 

13° La loi no 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

(…) 

ANNEXE 

 

- 

Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, le ministre chargé des installations classées peut 
fixer par arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur des installations classées, les 
règles générales et prescriptions techniques applicables aux installations soumises aux dispositions de la 
présente section. Ces règles et prescriptions déterminent les mesures propres à prévenir et à réduire les risques 
d'accident ou de pollution de toute nature susceptibles d'intervenir ainsi que les conditions d'insertion dans 
l'environnement de l'installation et de remise en état du site après arrêt de l'exploitation. 

L. 512-5 

Ces arrêtés s'imposent de plein droit aux installations nouvelles. Ils précisent, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, les délais et les conditions dans lesquels ils s'appliquent aux installations existantes. 
Ils fixent également les conditions dans lesquelles certaines de ces règles peuvent être adaptées aux 
circonstances locales par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 
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5. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit - article 97 

 
 

- 

Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, le ministre chargé des installations classées peut 
fixer par arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques, les règles générales et prescriptions techniques applicables aux installations soumises aux 
dispositions de la présente section. Ces règles et prescriptions déterminent les mesures propres à prévenir et à 
réduire les risques d'accident ou de pollution de toute nature susceptibles d'intervenir ainsi que les conditions 
d'insertion dans l'environnement de l'installation et de remise en état du site après arrêt de l'exploitation. Les 
projets de règles et prescriptions techniques font l'objet d'une publication, éventuellement par voie 
électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques.  

Article L. 512-5 

Ces arrêtés s'imposent de plein droit aux installations nouvelles. Ils précisent, après avis des organisations 
professionnelles intéressées, les délais et les conditions dans lesquels ils s'appliquent aux installations existantes. 
Ils fixent également les conditions dans lesquelles certaines de ces règles peuvent être adaptées aux 
circonstances locales par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de l’environnement 

 

Livre Ier : Dispositions communes  

Titre II : Information et participation des citoyens  

Chapitre Ier

 

 : Participation du public à l'élaboration des projets d'aménagement ou d'équipement ayant une 
incidence importante sur l'environnement ou l'aménagement du territoire 

- 

Créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 244  

Article L. 120-1 

 

Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'Etat et de ses 
établissements publics.  

I. - Sauf disposition particulière relative à la participation du public prévue par le présent code ou par la 
législation qui leur est applicable, les décisions réglementaires de l'Etat et de ses établissements publics sont 
soumises à participation du public lorsqu'elles ont une incidence directe et significative sur l'environnement. 
Elles font l'objet soit d'une publication préalable du projet de décision par la voie électronique dans des 
conditions permettant au public de formuler des observations, selon les modalités fixées par le II, soit d'une 
publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause, selon les modalités fixées par le III.  

II. - Le projet de décision, accompagné d'une note de présentation, est rendu accessible au public pendant une 
durée minimale de quinze jours francs. Le public est informé de la date jusqu'à laquelle les observations 
présentées sur le projet seront reçues. Le projet ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai 
de deux jours francs à compter de cette date.  

Lorsque le volume ou les caractéristiques des documents ne permettent pas leur publication par voie 
électronique, l'information mise en ligne comprend un résumé du dossier ainsi qu'une indication des lieux et 
heures où l'intégralité du dossier peut être consultée.  

III. - Le projet de décision fait l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, avant 
transmission à un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de personnes concernées 
par la décision en cause, dont la consultation est obligatoire en vertu d'une loi ou d'un règlement.  

La publication du projet est accompagnée d'une note de présentation. Le projet ne peut être définitivement 
adopté avant l'expiration d'un délai de quinze jours francs à compter de la date de publication du projet.  

IV. - Le I ne s'applique pas lorsque l'urgence justifiée par la protection de l'environnement, de la santé publique 
ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation d'une procédure de participation du public. Les délais visés aux 
II et III peuvent être réduits lorsque l'urgence, sans rendre impossible la participation du public, le justifie.  

V. - Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de respecter les intérêts mentionnés 
au 1° du I de l'article L. 124-4.  

VI. - Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat 
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D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

- 

Considérant que les stipulations du paragraphe 2 de l'article 6 de la convention pour l'accès à l'information, la 
participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, signée à 
Aarhus le 25 juin 1998, aux termes desquelles : « Lorsqu'un processus décisionnel touchant l'environnement est 
engagé, le public concerné est informé comme il convient, de manière efficace et en temps voulu, par un avis au 
public ou individuellement, selon le cas, au début du processus ( ) », produisent des effets directs en droit 
interne ; qu'il en va de même du paragraphe 3 du même article, en vertu duquel : « Pour les différentes étapes de 
la procédure de participation du public, il est prévu des délais raisonnables laissant assez peu de temps pour 
informer le public, conformément au paragraphe 2 ci-dessus et pour que le public se prépare et participe 
effectivement aux travaux tout au long du processus décisionnel en matière d'environnement » ; qu'il en est ainsi 
du paragraphe 7 du même article de la convention, qui stipule : « La procédure de participation du public 
prévoit la possibilité pour le public de soumettre par écrit ou, selon qu'il convient, lors d'une audition ou d'une 
enquête publique faisant intervenir l'auteur de la demande toutes observations, informations, analyses ou 
opinions qu'il estime pertinentes au regard de l'activité proposée » ; que toutefois, ces stipulations ne régissent la 
participation du public au processus décisionnel en matière d'environnement que pour les activités 
particulières mentionnées à l'annexe 1 de la convention ; que cette annexe n'inclut pas les documents 
d'urbanisme visant la protection des populations exposées aux nuisances du bruit au voisinage des aérodromes ; 
que, pour les activités particulières autres que celles énumérées à cette annexe, la convention laisse à chaque 
Etat, par des règles de droit interne, le soin de définir les mesures nécessaires ; que le moyen tiré de la 
méconnaissance des stipulations des paragraphes 2,3 et 7 de la convention doit, par suite, être écarté ; 

CE, 6 juin 2001, n° 292942, 293109 et 293158-06 

 

 

- 

(…) 

CE, 21 octobre 1996, Union des industries chimiques, n° 153782 

Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 19 juillet 1976 : "Pour la protection des intérêts mentionnés 
à l'article 1er, le ministre chargé des installations classées peut fixer par arrêté, après consultation des ministres 
intéressés et du conseil supérieur des installations classées, les règles générales et prescriptions techniques 
visant certaines catégories d'installations soumises aux dispositions de la présente loi" ; que ces dispositions, 
qui, selon leurs termes mêmes, n'attribuent compétence à l'arrêté ministériel pour édicter des règles générales et 
des prescriptions techniques que pour des catégories bien déterminées d'installations, et en fonction des 
caractéristiques spécifiques de celles-ci, ne conféraient pas au ministre de l'environnement le pouvoir d'imposer, 
comme il l'a fait par l'arrêté attaqué, de façon indifférenciée pour la quasi totalité des installations classées 
soumises à autorisation, des prescriptions applicables à l'ensemble des rejets et qui, par la généralité de leur 
objet, ne visent pas de façon spécifique certaines catégories d'installations ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, 
que l'Union des industries chimiques est fondée à demander l'annulation de l'arrêté en date du 1er mars 1993 par 
lequel le ministre de l'environnement a fixé les règles applicables aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

(…) 
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- 

 

CE, 14 novembre 2008, Ministre d’Etat, Ministre de l’écologie, du développement et de 
l’aménagement durables, n° 297275 

(…) 

Considérant que l'arrêté ministériel du 10 mai 2000, relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation, a été pris sur la base de l'article 7 de la loi du 19 juillet 
1976, ultérieurement codifié à l'article L. 512-5 du code de l'environnement, qui permet au ministre chargé de 
l'environnement, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur des installations classées, de 
fixer des règles générales et prescriptions techniques applicables aux installations soumises à autorisation ; que 
selon les prescriptions issues de l'article 8.1 de cet arrêté ministériel : « les études de dangers définies à l'article 
3-5 du décret du 21 septembre 1977 susvisé décrivent, dans un document unique à l'établissement ou dans 
plusieurs documents se rapportant aux différentes installations concernées, les mesures d'ordre technique 
propres à réduire la probabilité et les effets des accidents majeurs ainsi que les mesures d'organisation et de 
gestion pertinentes pour la prévention de ces accidents et la réduction de leurs effets » ; que, dès lors que, 
comme il en avait le pouvoir en vertu du second alinéa de l'article 7 de la loi du 19 juillet 1976, le ministre avait 
rendu les prescriptions de l'article 8.1 applicables aux installations existantes soumises à autorisation, ces 
prescriptions, bien que non incluses dans l'arrêté préfectoral d'autorisation de l'installation, avaient le caractère 
de « conditions imposées à l'exploitant » au sens de l'article L. 514-1 du code de l'environnement ; qu'il en 
résulte que la cour administrative d'appel de Bordeaux, dès lors qu'elle n'avait ni retenu un moyen tiré de 
l'absence de bien fondé des prescriptions édictées par l'article 8.1, ni constaté leur observation par l'exploitant, 
devait regarder comme inopérant le moyen soulevé devant elle par la société Soferti tiré de ce que la mise en 
demeure du préfet aurait méconnu la procédure prévue à l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 ; que par suite, en 
accueillant un tel moyen, la cour a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; 

(…) 

 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

- 

c. Jurisprudence européenne 

Cass., date en lettres, parties, n°xxx 

 

- 

97.  La Cour estime que compte tenu de ce qui précède, la question de l’accès à des informations qui 
auraient pu soit apaiser les craintes des intéressés à cet égard, soit leur permettre d’évaluer le danger 
auquel ils avaient été exposés, présente un lien suffisamment étroit avec leur vie privée et familiale au 
sens de l’article 8 pour soulever une question sur le terrain de cette disposition. 

CEDH, 9 juin 1998, aff. McGINLEY ET EGAN c. ROYAUME-UNI 

En conséquence, l’article 8 trouve à s’appliquer. 

- 

88.  L’obligation positive de prendre toutes les mesures raisonnables et adéquates pour protéger les droits que 
les requérants puisent dans le paragraphe 1 de l’article 8 implique, avant tout, pour les États, le devoir 
primordial de mettre en place un cadre législatif et administratif visant à une prévention efficace des dommages 
à l’environnement et à la santé humaine (Budayeva c. Russie, nos 15339/02, 21166/02, 20058/02, 11673/02 et 
15343/02, §§ 129-132, 20 mars 2008). Lorsqu’il s’agit pour un État de traiter des questions complexes de 
politique environnementale et économique, et notamment lorsqu’il s’agit d’activités dangereuses, il faut, de 
surcroît, réserver une place singulière à une réglementation adaptée aux spécificités de l’activité en jeu 
notamment au niveau du risque qui pourrait en résulter. Cette obligation doit déterminer l’autorisation, la mise 

CEDH, 27 janvier 2009, parties, aff. T• TAR c. ROUMANIE 
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en fonctionnement, l’exploitation, la sécurité et le contrôle de l’activité en question ainsi qu’imposer à toute 
personne concernée par celle-ci l’adoption de mesures d’ordre pratique propres à assurer la protection effective 
des citoyens dont la vie risque d’être exposée aux dangers inhérents au domaine en cause (Oneryildiz c. Turquie, 
[GC], no 48939/99, § 90, CEDH 2004-XII). Il convient également de souligner que le processus décisionnel doit 
tout d’abord comporter la réalisation des enquêtes et études appropriées, de manière à prévenir et évaluer à 
l’avance les effets des activités qui peuvent porter atteinte à l’environnement et aux droits des individus, et à 
permettre ainsi l’établissement d’un juste équilibre entre les divers intérêts concurrents en jeu (Hatton et autres, 
précité, § 128). L’importance de l’accès du public aux conclusions de ces études ainsi qu’à des informations 
permettant d’évaluer le danger auquel il est exposé ne fait pas de doute (voir, mutatis mutandis, Guerra précité, 
§ 60, et McGinley et Egan précité, § 97). Enfin, les individus concernés doivent aussi pouvoir former un recours 
contre toute décision, tout acte ou toute omission devant les tribunaux s’ils considèrent que leurs intérêts ou 
leurs observations n’ont pas été suffisamment pris en compte dans le processus décisionnel (voir, Hatton, 
précité, § 128, et Taş kın, précité, §§ 118-119). 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Norme de référence 

1. Charte de l’environnement 

- 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

Article 1er 

 

- 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement. 

Article 7 

 

B. Autres normes 

1. Convention du 25 juin 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention 
Aarhus) 

 

- 
Afin de contribuer à protéger le droit de chacun, dans les générations présentes et futures, de vivre dans un 
environnement propre à assurer sa santé et son bien-être, chaque Partie garantit les droits d'accès à l'information 
sur l'environnement, de participation du public au processus décisionnel et d'accès à la justice en matière 
d'environnement conformément aux dispositions de la présente Convention.  

Article 1 Objet  

 
- 
1. Chaque Partie:  

Article 6 Participation du public aux décisions relatives à des activités particulières  

 
a) applique les dispositions du présent article lorsqu'il s'agit de décider d'autoriser ou non des activités proposées 
du type de celles énumérées à l'annexe I;  
 
b) applique aussi les dispositions du présent article, conformément à son droit interne, lorsqu'il s'agit de prendre 
une décision au sujet d'activités proposées non énumérées à l'annexe I qui peuvent avoir un effet important sur 
l'environnement. Les Parties déterminent dans chaque cas si l'activité proposée tombe sous le coup de ces 
dispositions;  
 
c) peut décider, au cas par cas, si le droit interne le prévoit, de ne pas appliquer les dispositions du présent article 
aux activités proposées répondant aux besoins de la défense nationale si cette Partie estime que cette application 
irait à l'encontre de ces besoins.  
 
2. Lorsqu'un processus décisionnel touchant l'environnement est engagé, le public concerné est informé comme 
il convient, de manière efficace et en temps voulu, par un avis au public ou individuellement, selon le cas, au 
début du processus. Les informations concernent notamment:  
 
a) L'activité proposée, y compris la demande correspondante au sujet de laquelle une décision sera prise;  
 
b) La nature des décisions ou du projet de décision qui pourraient être adoptés;  
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c) L'autorité publique chargée de prendre la décision;  
 
d) La procédure envisagée, y compris, dans les cas où ces informations peuvent être fournies:  
 
i) La date à laquelle elle débutera;  
 
ii) Les possibilités qui s'offrent au public d'y participer;  
 
iii) La date et le lieu de toute audition publique envisagée;  
 
iv) L'autorité publique à laquelle il est possible de s'adresser pour obtenir des renseignements pertinents et 
auprès de laquelle ces renseignements ont été déposés pour que le public puisse les examiner;  
 
v) L'autorité publique ou tout autre organisme public compétent auquel des observations ou questions peuvent 
être adressées et le délai prévu pour la communication d'observations ou de questions;  
 
vi) L'indication des informations sur l'environnement se rapportant à l'activité proposée qui sont disponibles; et  
 
e) Le fait que l'activité fait l'objet d'une procédure d'évaluation de l'impact national ou transfrontière sur 
l'environnement.  
 
3. Pour les différentes étapes de la procédure de participation du public, il est prévu des délais raisonnables 
laissant assez de temps pour informer le public conformément au paragraphe 2 ci-dessus et pour que le public se 
prépare et participe effectivement aux travaux tout au long du processus décisionnel en matière 
d'environnement.  
 
4. Chaque Partie prend des dispositions pour que la participation du public commence au début de la procédure, 
c'est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore possibles et que le public peut exercer une réelle 
influence.  
 
5. Chaque Partie devrait, lorsqu'il y a lieu, encourager quiconque à l'intention de déposer une demande 
d'autorisation à identifier le public concerné, à l'informer de l'objet de la demande qu'il envisage de présenter et 
à engager la discussion avec lui à ce sujet avant de déposer sa demande.  
 
6. Chaque Partie demande aux autorités publiques compétentes de faire en sorte que le public concerné puisse 
consulter sur demande lorsque le droit interne l'exige, et gratuitement, dès qu'elles sont disponibles, toutes les 
informations présentant un intérêt pour le processus décisionnel visé dans le présent article qui peuvent être 
obtenues au moment de la procédure de participation du public, sans préjudice du droit des Parties de refuser de 
divulguer certaines informations conformément aux paragraphes 3 et 4 de l'article 4. Les informations 
pertinentes comprennent au minimum et sans préjudice des dispositions de l'article 4:  
 
a) une description du site et des caractéristiques physiques et techniques de l'activité proposée, y compris une 
estimation des déchets et des émissions prévues;  
 
b) une description des effets importants de l'activité proposée sur l'environnement;  
 
c) une description des mesures envisagées pour prévenir et/ou réduire ces effets, y compris les émissions;  
 
d) un résumé non technique de ce qui précède;  
 
e) un aperçu des principales solutions de remplacement étudiées par l'auteur de la demande d'autorisation; et  
 
f) conformément à la législation nationale, les principaux rapports et avis adressés à l'autorité publique au 
moment où le public concerné doit être informé conformément au paragraphe 2 ci-dessus.  
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7. La procédure de participation du public prévoit la possibilité pour le public de soumettre par écrit ou, selon 
qu'il convient, lors d'une audition ou d'une enquête publique faisant intervenir l'auteur de la demande toutes 
observations, informations, analyses ou opinions qu'il estime pertinentes au regard de l'activité proposée.  
 
8. Chaque Partie veille à ce que, au moment de prendre la décision, les résultats de la procédure de participation 
du public soient dûment pris en considération.  
 
9. Chaque Partie veille aussi à ce que, une fois que la décision a été prise par l'autorité publique, le public en soit 
promptement informé suivant les procédures appropriées. Chaque Partie communique au public le texte de la 
décision assorti des motifs et considérations sur lesquels ladite décision est fondée.  
 
10. Chaque Partie veille à ce que, lorsqu'une autorité publique réexamine ou met à jour les conditions dans 
lesquelles est exercée une activité visée au paragraphe 1, les dispositions des paragraphes 2 à 9 du présent article 
s'appliquent mutatis mutandis 
 

lorsqu'il y a lieu.  

11. Chaque Partie applique, dans le cadre de son droit interne, dans la mesure où cela est possible et approprié, 
des dispositions du présent article lorsqu'il s'agit de décider s'il y a lieu d'autoriser la dissémination volontaire 
d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement.  
 
 

2. Loi n° 2002-285 du 28 février 2002 autorisant l'approbation de la convention sur 
l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à 
la justice en matière d'environnement 

 
- 

 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de la convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus 
décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement (ensemble deux annexes), signée à Aarhus le 25 
juin 1998, et dont le texte est annexé à la présente loi. 
 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
 
 
 

3. Directive 2010/75/UE du Parlement Européen et du conseil du 24 novembre 2010 
relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) 

 
- 

Accès à l’information et participation du public à la procédure d’autorisation1.  

Article 24 

Les États membres veillent à ce que soient données au public concerné, en temps voulu, des possibilités 
effectives de participer aux procédures suivantes:  

a) la délivrance d’une autorisation pour de nouvelles installations; 

b) la délivrance d’une autorisation pour toute modification substantielle; 

c) la délivrance ou actualisation d’une autorisation délivrée à une installation pour laquelle il est proposé 
d’appliquer l’article 15, paragraphe 4; 

d) l’actualisation d’une autorisation délivrée à une installation, ou des conditions dont est assortie cette 
autorisation, conformément à l’article 21, paragraphe 5, point a). 

 

La procédure décrite à l’annexe IV s’applique à cette participation.2.  
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Lorsqu’une décision concernant l’octroi, le réexamen ou l’actualisation d’une autorisation a été prise, l’autorité 
compétente met à la disposition du public, y compris au moyen de l’internet pour ce qui concerne les points a), 
b) et f), les informations suivantes:  

a) la teneur de la décision, y compris une copie de l’autorisation et des éventuelles actualisations ultérieures; 

b) les raisons sur lesquelles la décision est fondée; 

c) les résultats des consultations menées avant que la décision ne soit prise, et une explication de la manière dont 
il en a été tenu compte dans la décision; 

d) le titre des documents de référence MTD pertinents pour l’installation ou l’activité concernée; 

e) la méthode utilisée pour déterminer les conditions d’autorisation visées à l’article 14, y compris les valeurs 
limites d’émission, au regard des meilleures techniques disponibles et des niveaux d’émission associés aux 
meilleures techniques disponibles; 

f) si une dérogation a été accordée conformément à l’article 15, paragraphe 4, les raisons spécifiques pour 
lesquelles elle l’a été, sur la base des critères visés audit paragraphe, et les conditions dont elle s’assortit. 
L’autorité compétente rend également publics, y compris au moyen de l’internet au moins pour ce qui concerne 
le point a):  

a) les informations pertinentes sur les mesures prises par l’exploitant lors de la cessation définitive des activités 
conformément à l’article 22; 

b) les résultats de la surveillance des émissions, requis conformément aux conditions de l’autorisation et détenus 
par l’autorité compétente. Les paragraphes 1, 2 et 3 du présent article s’appliquent sans préjudice des restrictions 
prévues à l’article 4, paragraphes 1 et 2, de la directive 2003/4/CE. 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

 

Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

(…) 

48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 
les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 
par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; 

49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 
l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 
législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 
accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 
pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ; 

50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en vue de la 
dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles L. 531-3 et L. 531-
4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la localisation des parcelles 
culturales d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; que, par suite, en ne prévoyant pas 
que ce registre devrait comporter les informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur les 
organismes génétiquement modifiés autorisés, le législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information 
qu'il lui appartient de mettre en œuvre ; 

(…) 
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- 

 

Décision n° 2011-183/184 du 14 octobre 2011 Association France Nature Environnement [Projets de 
nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la protection de 
l’environnement] 

(…) 

7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, 
les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le 
régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de 
l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
enregistrement ;  

8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les 
projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le 
second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les 
installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 
publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du 
public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le second alinéa de l'article L. 511-2 du code de 
l'environnement et le paragraphe III de son article L. 512-7 sont contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

 

Sur la recevabilité  ou effets des décisions antérieures du conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 - Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA] 

En ce qui concerne l'article 4 de la loi du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu 
minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité :  

 

17. Considérant que, dans les considérants 10 à 15 de sa décision du 18 décembre 2003, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné l'article 4 de la loi du 18 décembre 2003 ; que l'article 1er du dispositif 
de cette décision a déclaré cet article 4 conforme à la Constitution ; qu'il n'existe aucun changement des 
circonstances de nature à permettre un nouvel examen de constitutionnalité de cette disposition dès lors que le 
quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution exige seulement que le transfert de compétences 
s'accompagne de l'attribution de ressources « équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice » ou 
que la création ou l'extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales soit « accompagnée de ressources déterminées par la loi » ; qu'en outre, si les charges 
exposées par les départements au titre des allocations de revenu minimum d'insertion et de revenu minimum 
d'activité ont augmenté plus que les ressources qui étaient consacrées au revenu minimum d'insertion avant son 
transfert et que celles déterminées par la loi pour la création du revenu minimum d'activité, il n'en résulte aucun 
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changement des circonstances de nature à permettre au Conseil constitutionnel de procéder à un nouvel examen 
de cette disposition ;  

 

. En ce qui concerne l'article 59 de la loi du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 :  

 

18. Considérant que, dans les considérants 19 à 25 de sa décision du 29 décembre 2003, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné l'article 59 de la loi du 30 décembre 2003 ; que l'article 2 du dispositif 
de cette décision a déclaré cet article 59 conforme à la Constitution sous la réserve que « si les recettes 
départementales provenant de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, 
il appartiendrait à l'État de maintenir un niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de 
cette compétence avant son transfert » ; qu'il est constant que cette réserve a été respectée ; que, par suite, en 
l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un 
nouvel examen de cette disposition ;  

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-125 QPC du 06 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le 
procureur de la République] 

10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ; 

(…) 
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